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t. INTRODUCTION
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A L'ENSEMtsLE DES
ET D'INFORMATTON
1es
AI' COURS DE SON SEJOUR q NEW YORK (28.9/I.IO) LE PRESTDENT THORNA RENCOf.JTRE LES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES DE NOMBREUX
PAYS TIERS: AIJSTRAL[ET CqNADA, CHINE, EGYPTET ETATS UNIS, INDE
VENEZ UELA ET YOI'GOSLAV IE.
PRTNC TPqI'X SIJJETS EVOOUES 3
. LA REIJNTON MINISTERIELLE DU GATT (LA COMMISSION PARTICIPE
ACTIVEMENT AUX TRAVAUX PREPARATOTRES DE GENEVE TOUT EN SE PRE-
OCCUPANT DFS DTFFICIJLTES RENCONTREES ET DES OBJECTIFS AMBTTIEUX
DE LA RENCONTRE) ET LA SITUATTON ECONOMIOUE GENERALE.
- LES NEGOCIATIONS GLOBALES NORD/SUDr DONT LA c0MMISSION A
SOI'LTGNE L'URGENCE DE LEUR LANCEMENT.
. LE MOYEN.ORIENT.
- LES RELATTONS BILATERALES CEEIUSA.
. DIVERSES OUESTTONS BILATERqLES EN COURS (CANADA) OU LE RENFOR.
CEMENT DE CELLES-CT (YOUGOSLCVTE ET CHINE, NOTAMMENT).
LE PRESIDENT A EGALEMENT RENCONTRE LE PRESIDENT DE LA 3?E SES.
SION DE L'ASSEMBLEE GENERALE DEG NATIONS UNTES ET, SURTOUT, LE
SECRETAIRE GENERAL, PEREZ DE CUELLAR, AVEC LEOUEL TL S'EST ENTRE.
TENU NOTAMMENT DES NEGOCIATTONS GLOBALES ET DES CONCEPTIONS DECELLII.CI OI'ANT AIJ ROLE DES NqTIONS UNIES EN MATTERE DE SECURTTE
COLLECT IVE.
LE PRESIDENT A ENFTN PARTICIPE AUX RENCONTRES ET AU DTNER DES
MINISTRES DES DIX OUI SE SONT ENTRETENUS, OUTRE DE DIVERSES OUES-
TIONS COMMITNAUTAIREST DE L'AFFAIRE DU GAZODTJC SOVIETIOUE ( IL N'YA PAS EtI DE RENCONTRE DES "QUATRE.. AVEC L'ADMINTSTRATTON US)ET DI' TRAITEMENT DU DOSSIER DES FALKLAND DANS LES NATTONS UNTES.
2. AFFAIRES TNTER IEURES
2.1 CONSETL PECHE
LE CONSEIL NE S'EST REUNI OUE L'APRES.MIDI DU LUNDI (PRTNCIPALE-
MENT EN RESTREINTE) ET S'EST TERMTNE SANS UN ACCORD SUR LES VO.
LETS PRINCIPAUX DE LA POLITIOUE COMMUNE. IL A ETE CONVENU DE CON.
VOOUER IJNE NOUVELLE REUNION AVANT LA FIN DU MOIS (PROISABLEMENT
LES 25 ET 26 OCTOBRE) DANS L'ESPOIR D'AEOUTTR A UNE CONCLUSTON
DEFINITIVE SUR CE DOSSIER.
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SI'R LE VOLET EXTERNE LE CONSEIL A PRTS DEUX DECT.SIONS 3
. CONCLUSION DE L'ACCORD AVEC LA NORVEGE,
. SIGNATI'RE DE L'ACCORD AVEC LA Gt,,INEE CONAKRY.
LA DELEGqTTON FRANCqISE A DEMANDE OUE LES NEGOCIATIONS AVEC LA
GUINEE EOUATORIALE SOIENT ACCELEREES ET OUE CELLES AVEC LE
GHANqT LE GABONT SAO TOMEI L'ANGOLA ET LES TLES DU CAP VERT
SOIENT PRIORITAIREMENT ENGAGEES.
LES DELEGCTTONS GRECOI.IE ET TTALIENNE ONT DEMANDE AUE DES NEGO.
CTATIONS SOIENT ENTREPRISES qVEC LA TI.'NISTE POUR LA CONCLUSION
DIUN NOI'VEL ACCORD, LE DERNIER AYANT EXPTRE EN 1979.
2.2 ACIER OBJECTIFS GENERAUX I985
LA COMMISSION q ADOPTE EN PREMTERE LECTURE UN DOCUMENT DE tsASE
OI'I PRESENTE T'NE ANqLYSE DE L'EVOLUTION DES MARCHES SIDERURGTOUEST
DE L'ETAT DES STRUCTI,,RE S DE PRODUCT ION, DES CONTRA INTES TMPOSEES
PAR LA SITUATTON ECDNOMTOIJE ET DE LA PRESSION DE LA CONCURRENCF'
I NTERNAT I ONALE .
LE PROBLEME PRTNCTPAL EST CELUI DU DESEOUTLTIJRE OUANTITATIF ET
OUALTTATIF ENTRE OFFRE ET DEMqNDE s EXCEDENT STRUCTUREL DES CA.
PACITES DE PRODTJCTION ET RETARDS DE COMPETITIVTTE SONT LES DEUX
FACTEI,,RS MAJEI'RS OUI AFFECTENT LA VTAEtLITE DE L'INDUSTRIE SI.
DERIJRGIOUE COMMUNAUTATRE. (LA COMMISSTON CONSTATE OU'IL EST NE.
CESSATRE DE REVTSER EN BAISSE LES PREVISTONS LES PLUS PRUDENTES
OUI AVAIENT ETE FAITES AU COI'RS DES DERNIERES ANNEES AVEC UNE
CONSOMMATTON DE PRODUITS FINIS DANS LA COMMUNAUTE DE L'ORDRE DE
93 MTLLIONS DE TONNES). CELA ENTRAINE LA NECESSTTE D'UN PROGRAMME
SEVERE DE REDUCTION ET DE MODERNISATION DES CAPACITES.
C'EST DANS CETTE DIRECTION OUE LES EFFORTS DE RESTRUCTURATTON
DOTVENT ETRE RENFORCES POUR TENTR L'ENGAGEMENT SOUSCRTT PAR LES
ETATS MEMBRES D'LIN RETOUR A L'EOUILIBRE FINANCIER DE LA SIDERUR.
GIE COMMIJNAIJTAIRE, l)ANS DES C0NDITIONS DE MARCHE N0RMALES, EN
I 985.
LE DOCT'MENT SERA TRANSMTS POUR AVIS AU COMITE CONSULTATIF CECA
ET POUR INFORMATION AU CONSETL ET AU PARLEMENT. SUR BASE DES
DISCIISSTONS ENGAGEES AVEC CES TNSTITUTIONS DANS LES MOTS PRO-
CHATNST LA COMMISSION SERq EN MESURE D'ADOPTER LES CONCLUSIONS
OPERATIONNELLES POUR LA GONDUITE DE LA POLITTOUE STDERURGIOUE
COMMI.JNAUTA IRE.
2.J RECONVERSION DF.S REGIONS FRAPPEES PAR LA CRTSE SIDERURG TOUE
PARALLELEMENT A L'ADOPTtON DES "OBJECTIFS GENERAUX ACIER I985"
LA COMMTSSION A APPROTJVET SUR PROPOSITION DE MM' GTOLTTTI'
DAVIGNON, ORTOLI ET RICHARD, LES GRANDES LIGNES D'UNE SERIE DE
MESURES PROPRES q FAVORTSER LA RECONVERSTON DES ZONES AFFECTEES.
LA COMMISSION EST D'AVIS OU'IL TMPORTE D'UTILISER A CETTE FIN
L.ENSEMBLE DES INSTRUMENTS COMMUNAUTATREST NOTAMMENT s MOBTLISA-
TION DES INSTRUMENTS CECA (NOTAMMENT PAR LA BONTFTCATION DES IN.
TERETS DES PRETS DE RECONVERSION) ET DU FONDS SOCIAL (PARA 2.5)
REVISION DU REGLEMENT ET ELARGTSSEMENT DE LA SECTION "HORS OUO-TAI'DU FEDER (ENVIRON 2OO MIO ECUS POUR LA RECONVERSION SIDERUR-
GIOUE SI'R UN TOTAL DE 7OO EN CTNQ ANS)T PROPOSITIONS POUR LE
'NIC III" (PARA 2.41.
2.A PROMOTION DES I STISSEMENTS . NIC TIT
LA COMMISSION A ADRESSE AIJ CONSETL UNE COMMUNICATION CONCERNANT
DES TNITIqTTVES DEGTINEES A PROMOUVOIR L'INVESTISSEMENT PRODUC.
TIF. LE PROCHqIN CONSEIL EUROPEEN SERA PRECEDE PAR UNE REUNION
DU CONSEIL "ECONOM[E ET FINANCES" (REPORTEE AU I5 NOVEMdRE)
ET DU CONSETL MIXTE "ECONOMIE ET FINANCES ET AFFATRES SOCIALES''( I6 NOVEMBRE ).
LA COMMTJNTCATION A POUR BUT DE PRECISER DES ORTENTATIONS D'ACTION
-TANT AU NIVEqU NATIONAL OU'AU NTVEAU COMMUNAUTAIRE- DE NATURE
A AMELIORER OIJ A CREER CERTAINES DES CONDTTTONS DANS LESOUELLES
S'EXERCE L'ACTIVITE PRODUCTIVE, D0NC L' INVESTISSEMENT.
A CET EGARD, LA COMMISSION PROPOSE PAR ATLLEURS UNE SERTE DE
MESIJRES POUR LA POURGUTTE DU NICT NOTAMMENT PAR UNE NOUVELLE
TRANCHE D'EMPRI.JNTS DE 3 MILLIARDS D'ECUS. LES DOMAINES D'APPLT.
CATTON SERAIENT INFRASTRUCTUREI ENERGIE ET L'ENSEMIJLE DES SEC.
TEURS PRODUCTIFS OUELOUESOIT Lq TqILLE DE L'TNVESTISSEUR.
2.5 AFFAIRES SOCIALES
LA COMT,IISSION A APPROUVE UN AVTS AU CONSETL SUR LE REEXAMEN DU
FONDS SOCIAL ATNST OU'UNE PROPOSITTON DE DECISION SUR LES MTS.
SIONS DE CELI'T-CI. LE REEXAMENT D'APRES LA COMMISSION, DEVRAIT
AVOIR COMME OBJECTIF NOTAMMENT OUE LE FONDS CONTRI[]UE A TNSTAURER
UNE GARANTIE DE FORMATION POUR TOUS LES JEUNES, OU'IL JOUE UN
ROLE PLIJS ACTIF POUR SOIJTENIR DES TNITIAT IVES LOCALES EN MATIERE
D'EMPLOI ET POUR STIMULER LA CREATION D'EMPLOlSe ET OU'IL INTER-
VIFNNE POUR AMELIORER LE NTVEAU DE FORMATTON REOUIS PAR LE DEVE'
LOPPEMENT. EN OUTRET LE FONCTIONNEMENT DU FONDS DEVRAIT ETRE
RENDI.J PLI'S SOUPLE ET PLUS EFFTCACE.
SIMI,ILTANEMENTT LA COMMISGION A ADOPTE UNE COMMUNTCATION SUR LE
DEVELOPPEMENT DES POLITTOIJES DE FORMATION PROFESSTONNELLE. LA
COMMUNICATION DEVELOPPE UN PROGRAMME D'ACTIONS AU NIVEAU COMI4U-
NAUTAIRE FINANCE PAR LE FONDS SOCIAL POUR SOUTENIR LES MESURESq PRENDRE DANS CHAOUE PAYS SUR LA ['ASE D'ORIENTATIONS COMMUNES.
L'I-'N DES OBJECTIFS MAJEURS DU PROGRAMME EST DE DONNER A TOUS LES
JEUNES UNE ' 'GARANT IE SOC TALE' '.T C'EST-A-D I RE LA POSS IB IL TTE DE
PASSER PAR UN STADE DE TRANSITION D.AU MOTNS DEUX ANSI ENTRE LA
FIN DE LA SCOLARITE ET L.ACCES AU MARCHE DU TRAVAILT PENDANT LE-
OUEL ILS BENEFICIERAIENT D'UNE EDUCATION COMPLEMENTATRE ET
D I IINE FORMATION At' TRqVAIL.
LA COMMISSION A EGALEMENT ADOPTE UN RAPPORT AU COMITE PERMANENT
DE L'EMPLOI SUR L'AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVqTL ET L'ACCES DES
JELINES qU MARCHE DU TRAVAIL DANS LA PERSPECTTVE DU CONSEIL MIXTE
DE LA MI-NOVEMBRE. EN MATIERE D.AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAILT
LA COMMISSION DEGAGE LES CONDITIONS A RESPECTER POUR NE PAS POR-
TER ATTEINTE A LA COMPETITTVITE DES ENTREPRTSES ET PRECTSE LE
TYPE DE CONTRIBUTTON OUE L'AMENAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL PEUT
APPORTER A UNE POLITIOUE GLOBALE POUR L'EMPLOI.
3. ELARGISSEMENT
3.I CONFERENCE ESPqGNE SUPPLEANTS
LE 5 OCTOBRE, LES DEUX PARTIES ONT SOULTGNE LE PROGRES NORMAL
DES TRAVAUX PAR RAPPORT AU PROGRAMME RETENU POUR LE SEMESTRE EN
COIJRS. L'ORDRE DU JOUR A PORTE SUR L'UNION DOUANIERE ET LA LIBRE
CIRCULATION DES MARCHANDISES D4NS LE SECTEUR INDUSTRIELT LA CECA
ET LES RELATIONS EXTERIEURES.
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L'ESPOIR A ETE EXPRIME OU'A L'OCCAStON DE LA SESSION MINISTERTELLEPREVT'E POtrR LE 26 OCTOBRET DES PROGRES SIGNIFICATIFS SOIENT REA-LISEST NOTAMMENT DANS LE CHAPTTRE DE L'UNIoN DOUANIERE.
4. RELATIONS EXTER IEIlPg5
a
4. I US/EC RELATIONS
COREPER MEETING OF 7 OCTOBER FTNqLLY AGREED ON THE TEXT FOR THECONCLI'SION OF THE ARRANGEMENT. WtTH REGARD TO THE TMPLEMENTINGDECISION, SEVERAL RESERVATTONS FROM MEMBER STATES ARE sTILL MATN.TAINED CONCERNING THE LEGAL BASIS OF THE DECTSION AND THE COMMU.NITY RESERVE. MOREOVERT THE DELEGATIONS ARE I.,ATTTNG FOR COMMIG.STON PROPOSAL ON BI'RDEN.SHARING. NEW CONSOLIDATED TEXTS I/ILL tsEPREPARED FOR NEXT COREPER MEETING ON I4.1g.g2.
THE COMMISSION INFORMED THIS tt,EEK0S COREPER ON RESULTS OF MEE-
T TNG ON A.1O.82. WITH ETJROPEAN PIPES AND TUBES TNDUSTRY. THESERESIJLTS HAD ALREADY BEEN DISCUSSED BY THE JOINT STEERING GROUPARTICLE I l3 C0MMITTEE/ECSC TT,ORKING PARTY ON 6.1O. THEy CONSIST,IN ESSENCET OF A SYSTEM OF POST-FACTUM TRANSMISSION OF STATIS-TICS TO THE U.S. GOVERNMENT ON EX.MTLL DELIVERIES OF PIPES ANDTUBE.S FOR EXPORT TO THE [I.S. THE COMMISSTON HAS TRANSMTTTED THTSPROPOSAL TO U.S. GOVERNI4ENT AND IS WAITING FOR REACTION.
VICE PRESIDENT DAVIGNON WILL INFORM NEXT WEEK'S COREPER MEETINGON LATEST DEVELOPMENTS. THE U.S. INTERNATTONAL TRADE COMMISSIONWILL TAKE ITS FINAL DECISTON ON THE EXISTENCE OF INJURY ON I5OCTOBER. THE DEPARTEMENT OF COMMERCE HAS 7 DAYS FOR TAKING ITSDEFINITIVE DECISION ON THE IMPOSITION OF COUNTERVAILING DUTIES.
4.2 AIDES D'URGENCE AU LIBAN
LA COMMTSSION A DECIDE D'AFFECTER LE SOLDE DE L'AIDE AUX POPU.LqrlONS DU LIBAN DECIDEE EN JUIN DERNIER, sotr 8.9 Mlor A uNEPARTICIPATION AU PLAN D'URGENCE DE L'UNDRO DONT LE COUT TOTALS'ELEVE A 17 MIO ECUS.
AVEC LES AIDES ALIMENTAIRES D'URGENCE DEJA DEcIDEEST L'AIDETOTALE AUX POPULATIONS SINISTREES S'ELEVE A 22 MTO ECUS.
4.3 CEE-MqLTE
EN VUE DE SORTIR DE L'ETAT DE CRTSE OUI CARACTERISE LES RELA.TIONS AVEC MALTE DEPUIS PLUSIEURS ANNEEST LA COMMISSION PROPOSEAU CONSETL D'ENTAMER BIENTOT LES NEGOCIATIONS AVEC MALTE SUR UNN0UVEAt' PROT0C0LE FINANCTER, LE PROTOCOLE ACTUEL VENANT A ECHE-ANCE LE 3I OCTOBRE I983. ELLE PROPOSE EGALEMENT D'OCTROYER A CEPAYS I,'NE AIDE FINANCIERE EXCEPTIONNELLE ET UNIAUE DE IO MECUTDESTINEE A FAVORISER LE DEVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE MALTAISE ETA RENFORCER LES RELATIONS ENTRE LA COMMUNAUTE ET MALTET DANS LECADRE DE LEIJR ACCORD D' ASSOC t AT ION.
4.4 ANGOLA ET MOZAMBIOUE
SIJITE AUX VISITES OUE LEUR AVAIENT RENDUES M. PISANI EN FEVRTER1982, LES PRESIDENTS DE CES DEUX PAYS VIENNENT DE FAIRE CoNNAITREOFFICTELLEMENT A LA COMMISSION LEUR INTENTION DE PARTICIPER AUXNEGOCIATIONS EN VUE DU RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION CEE-ACPOUI DOIVENT D'OUVRIR EN SEPTEMBRE I983.
EN ACCEPTANT PAR AI.--.URS DE RECONNAITRE LA COI ..JAUTE DANS LA
DEFINITION GEOGRAPHTOUE OU'EN DONME LE TRAITE DE ROME, L.ANGOLA
ET LE MOZqMBIOUE REPONDENT DORENAVANT AUX CRITERES ETABLIS PAR
LA COMMTJNALITE POUR OUE LEIJR SOIT ETENDU LE BENEFICE DU PROGRAMME
D'AIDE AUX PVD NON ASSOCTES (POURLEOUEL UNE ENVELOPPE FINANCTERE
LEUR ET4IT EN FAIT RESERVEE).
LES CREDITS DISPONIBLES AU TITRE DE CE PROGRAMME POUR I98I ET.
1982 S'ELEVENT A ENVIRON 11 MIO ECUS POUR LES DEUX PAYS. DES
MISSTONS S'Y RENDRONT INCESSAMMENT AFTN D'IDENTIFTER LES PROJETS
SUSCEPTTBLES D'ETRE ENGAGES RAPIDEMENT. CONFORMEMENT AUX OtsJEC-
TIFS DIJ PROGRAMME PVDNAT LES PROJETS DOIVENT CONCERNER LE SECTEUR
RURAL OIJ SE SITUER DANS LE CADRE DE LA COOPERATION REGTONALE.
CETTE DECISION PERMETTRAT OUTRE L'APPROFONDISSEMENT DE LA COOPE.
RATION AVEC CES DEUX PAYSE LEUR PARTICIPATTON ACTIVE ET POSTTTVE
A L'INTEGRATION REGIONqLE AU SEIN DE LA SADCC OU LA COMMUNAUTE
EST APPELEE PAR SES PARTENAIRES A JOUER UN ROLE DYNAMIOUE.
4.5 THAILANDE
ON ? OCTOBER VICE-PRESIDENT HAFERKAMP RECETVED ATR CHTEF MARSHqL
SIDDHI SAVETSTLA, MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS OF THAILAND. DIS-
CI,SSIONS CONCENTRATED ON ISSUES IN ECONOM IC RELAT TONS BETT,,EEN
THE COMMIJNITY AND THAILAND AND THE COMMUNTTY AND ASEAN. THERE
'^,AS ALSO AN EXCHANGE OF VIEWS ON THE PROPOSAL FOR A FOURTH EC.ASEA^J MINI^STERIAL MEETTNG TO BE HELD IN THE EARLY PART OF
T 983 TN BANGKOK.
4.6 GATT
PREPARqTION DE LA REUNION MTNISTERIELLE
LES TRAVAUX PREPARATOIRES SE POURSUIVENT A UN RYTHME INTENSTF.
LES DISCIJSSIONS PORTENT SUR UN PROJET DE DECLARATTON POLITIOUE
DES MINISTRES OUI VISE A EXPRIMER LES PREOCCUPATTONS GENERALES
OUE SUSCITE LE SYSTEME COMMERCIAL MULTTLATERAL ET SON FONCTTONNE'
MENT ET OUI DEVRAIT FORMULER L'ENGAGEMENT POLTTTOUE DE PRENDRE
DES MESURES POSITIVES POUR RENFORCER ET AMELIORER LE SYSTEME.
DANS CE CONTEXTET ON DTSCUTE EGALEMENT DE LA NOTION DE ''CESSEZ.
LE.FEU" MAIS LES CONTOURS N'EN SONT PAS ENCORE DEFINIS. EN OUTRET
LES TRAVAUX PORTENT SUR LA PARTIE OPERATIONNELLE DU DOCUMENT
MINISTERIEL OUI DEVRATT CONTENIR DES DECISIONS SPECIFIOUES CON'
CERNANT LE FONCTTONNEMENT DU GATT ET DONNER EFFET A LA DECLARA'
TION POLITIOI.'E DES MINISTRES.
CONSEIL DU IER OCTOBRE
PLUSIET'RS OUESTTONS D'INTERET POUR LA CEE ONT ETE TRAITEES PAR
LE CONSEIL. EN PARTICULIER, AU SUJET DU SYSTEME AMERICAIN DE SUB-
VENTION "DISC"r LA CEE A ACCUEILLI AVEC SOULAGEMENTT DOUtsLE DE
SCEPTICISMET LA DECISTON DE L'ADMINISTRATION AMERTCAINE DE PRO-
POSER AT' PROCHAIN CONGRES UNE MODIFICATION DE CE SYSTEME. ENTRE.
TEMPST LA PROPOSITION DE LA CEE DEMANDANT AU CONSEIL L'AUTORTSA-
TION POI'R PRENDRE DES CONTRE.MESUREG DEMEI'RE SUR LA TABLE. OUANT
A LA PLAINTE AMERICATNE AU SUJET DES PREFERENCES TARIFAIRES DE
LA COMMIJNAUTE SUR LES AGRUMES, APRES L'ECHEC DES BONS OFFTCES DU
DIRECTEUR GENERAL DU GATTT LE CONSETL N'A PAS ENCORE DONNE SUITE
A LA DEMANDE AMERTCAINE D'INSTITUER UN PANEL POUR L'EXAMEN DE
LA PLAINTE.
A.1 REUNION INFORMELLE DES MINISTRES DU DEVELOPPEMENT
LES MINISTRES DU DEVELOPPEMENTT STEGEANT EN REUNTON INFORMELLE
A LUXEMBOURG LE 5 OCTOBRE, ONT ENTENDU UN EXPOSE DE M. PTSANI
SUR L.ETAT DE PREPARATION DES STRATEGIES ALTMENTAIRES AU KENYAT
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AI' MALI ET EN ZAMBTF 1INSI OU'UN COMPTE RENDU CONTACTS EX-
PLORATOIRES OU'IL A JES SUR LE MEME SUJET EN ,ZANIET ETHIOPIE'
SOMALIE ET AU RWANDA. I.'N PROGRAMME DE TRAVATL A ETE ARRETE EN
VUE DE LA REUNION FORMELLE DU CONSETL DEVELOPPEMENT DU 8 NOVEMBRE.
PAR AILLEIJRST M. PI.SANI A INTRODUTT LES THEMES ESSENTIELS DU ME.
MORANDUM SUR LA POLITIOUE COMMUNAUTATRE DE DEVELOPPEMENT. CECI
A DONT{E LTEU A UNE LIBRE DISCUSSION DEG DIFFERENTES OUESTTONS
POLITIOIJE.S SOULEVEES PAR CE MEMORANDUM. IL EST PREVU OUE LES
TRAVAUX D'EXAMEN DU MEMORANDUM SERONT ACTTVEMENT MENES DANS LE
CADRE DU GROI-'PE AD HOC DU CONSETL EN VUE DE L'ADOPTION DE CON.
CLTISIONS PqR LE CONSEIL DEVELOPPEMENT DU 8 NOVEMtsRE ET LE CONSEIL
AFFAIRES ETRANGERES DES 22/23 NOVEMBRE.
4.8 PROGRAMME DES NATTONS UNIES POUR L'ENVTRONNEMENT
LA COMMTSSION VA PROCEDER A UN ECHANGE DE LETTRES AVEC LE DIREC.
TEt'R EXECUTIF DU PNUE CONCERNANT LE RENFORCEMENT DE LA COOPERA.
TION ENTRE LES DEUX INSTITUTIONS. CETTE COOPERATION SE TRADUTT
POUR L'INSTANT PAR DES ECHANGES D'INFORMATIONS ET PAR UNE PARTI.
CIPATION DE LA COMMISSTON AUX SESSTONS ANNUELLES DU OONSEtL.
D'ADMINI.STRATTON DU PNUE. CONFORMEMENT AUX CONCLUSIONS DE LA
VISITE DU DIRECTEUR EXECUTIFT M. TOCBA, A LA C0M|'IISSION DU 25
NOVEMBRE l98lr tlN CERTAIN NOMBRE DE DOMAINES SPECTFIOUES D'INTE-
RET COMMUN FERONT DESORMAIS L'OBJET DE CONSULTATIONS REGULTERES
ET IJNE LIAISON DIRECTE ENTRE LES DEUX ORGANISATTONS SERA ASSUREE
PAR L'INTERMEDt4IRE DE LA DELEGqTION AU KENYA.
A.9 TMPORTATIONS PEAUX BEBES.PHOOUES
(ATTENTTON DIS ! LUNDI PROCHAIN, M. NARJES DEVRAIT PRESENTER
DEVANT LE PARLEMENT UNE PROPOSTTION DE LA COMMISSTON VISANT A
INTERDIRE DANS LA COMMUNAUTE LES IMPORTATTONS DES PEAUX DE tsEtsES.
PHOOUES HARPES ''A MANTEAU BLANC'' ET DES BEBES.PHOOUES A CAPU.
CHON ''A DOS BLEU'' AINSI OUE DE CERTAINS PRODUTTS DERIVES.
(LES CONSULTATIONS OUT ONT EU LTEU AVEC LE CANADA ET LA NORVEGE
SUR L'INTERDICTION DE LA CHASSE AUX BEBES-PHOOUES N'ONT DONNE
AUCUN RESULTAT POSITIF. LA MESURE PROPOSEE EVITERAIT LES DIS-
TORSIONS EVENTUELLES DE CONCURRENCE OUI POURRAIENT RESULTER DES
MESURES NATTONALES OUE PLUSIEURS ETATS MEMBRES ONT PR,ISES OU
ENVISAGENT DE PRNDRE). FIN DIS).
5. OUESTIONS TNSTTTUTIONNELLES ET DIVERSES
5.I DELEGATION DE VIENNE
LA COMMISSION A NOMME M. GOPPEL CHEF DE LA DELEGATTON DE LA
COMMISSION AVEC EFFET AU IER NOVEMBRE. MICHAEL GOPPELT AGE DE
46 ANSI EST ENTRE A LA COMMISSION EN 1964 A LA D.G. DE LA CON'
CURRENCE ET AFFECTE A LA D.G. DE L'ENERGIE AU MOMENT DE SA CREA.TION. IL EST ACTUELLEMENT A LA DELEGATTON AUPRES DE L'OCDE.
E. NOEL, SECRETATRE GENERAL, COMEUR
NNNN
+
EURCOM WSH
